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Programme d’indicateurs du développement durable 

- Région Île-de-France -
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Impliquer les citoyens/communautés dans l’évaluation et la promotion 

du bien-être et du progrès

Un programme d’indicateurs de développement 

durable pour la Région d’Ile-de-France

Le programme entamé en 2002 à la demande du Conseil Régional 

- La volonté de « régionaliser » les indicateurs internationaux et nationaux 

pour permettre de comparaisons internationales, inter et intra régionales ;

- Évaluer les politique sectorielles, environnementales, économiques et 

Sociales ;

- Servir de support aux grands projets (SDRIF, SRDE, Écorégion, A-21) et 

les plans sectoriels : PRQA, PREDMA…) ;

- Créer des outils de communication de sensibilisation et d’information.
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Le programme d’indicateurs du DD

1 - La base d’indicateurs est organisée et mise à la disposition 

pour consultation et validation par les chargés d’étude ;

2 - Le mémento de l’environnement 2003 (actualisation 2006) ;

3 – Le calcul de l’empreinte écologique ;

4 – Le bilan carbone ; 

5 – Les indicateurs pour l’écorégion (tableau d’indicateurs) ;

6 - La régionalisation des indicateurs du PNUD : IDH, IPH et IPF ;

7 – Construction du  ISSR  ;

8 – Élaboration d’un indicateurs de vitalité économique (SRDE) ;

9 – Le tableau de bord du développement durable : l’indice de 

bien-être IQS + IQE (outil de calcul d’indices composites).
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IDH  et  IDH- 2
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IDH par départements

Indice santé Indice niveau de vie

Indice instruction IDH

Paris 0,940 1,000 0,993 0,978

Hauts-de-Seine 0,932 1,000 0,987 0,973

Île-de-France  0,922 1,000 0,987 0,970

Essonne 0,918 0,930 0,993 0,947

Yvelines 0,930 0,955 0,940 0,942

Val-de-Marne 0,917 0,939 0,957 0,938

France métropolitaine 0,907 0,932 0,968 0,936

Seine Saint-Denis 0,897 0,929 0,965 0,930

Seine et Marne 0,902 0,906 0,965 0,924

Val-d'Oise 0,910 0,923 0,939 0,924
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Inconvénients des Indicateurs du PNUD

Résultats plus au moins concluants 

- Adaptés au contexte international : indices plus au moins 

adaptés à l’échelle régionale ;

- Manque de finesse, surtout l’IDH, peu discriminant ;

- Peu de pertinence des indicateurs entre les échelles 

internationale et régionale ;

- Indisponibilité des données au niveau infra régionales.

2 pistes de travail : 

1 - Normalisation comparative communale : IDH-2

2 - Normalisation comparative temporelle : ISSR



[image: image10.emf]27 et 28 novembre 2008

Impliquer les citoyens/communautés dans l’évaluation et la promotion 

du bien-être et du progrès

Mode de calcul du IDH - 2

Santé : Espérance de vie à la naissance 

- Indice de santé = (espérance de vie – 65) / (85 – 25)

Savoir : % pop.>15 ans sortie du système scolaire et diplômée

- Indice d’instruction-diplôme = (% pop.>15 ans diplômée – 50) / 

(100-50)

Niveau de vie : Revenu imposable médian des ménages par uc (US 

$, PPA 

- Indice de niveau de vie = [log (revenu médian/uc) – log (100)] / 

[log (40.000) – log (100)] 

IDH-2 = (Indice d’espérance de vie + Indice diplôme + Indice de 

revenus) / 3
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IDH 2 d’Ile-de-France

IDH-2

Formule calculatoire de l'indice: (indice santé + indice éducation + indice niveau de vie) / 3

IDH-2

1

Paris 0,804

2 Hauts-de-Seine

0,799

3 Yvelines 0,783

4

Essonne

0,771

Île-de-France  0,753

5 Val-de-Marne

0,750

6 Val-d'Oise 0,723

7 Seine et Marne

0,716

France métropolitaine 0,672

8 Seine Saint-Denis

0,623

Deux communes :

La Courneuve

0,488

Neuilly 0,865



0,000

0,100

0,200

0,300

0,400

0,500

0,600

0,700

0,800

0,900

1,000

Paris

Hauts-de-Seine

Yvelines

Essonne

Val-de-Marne

Val-d'Oise

Seine et Marne

Seine Saint-Denis

La Courneuve

Neuilly



[image: image12.emf]27 et 28 novembre 2008

Impliquer les citoyens/communautés dans l’évaluation et la promotion 

du bien-être et du progrès

L’IDH-2 en 1999 

(normalisés entre 0 et 1)
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Indicateur de Situation Sociale - ISSR
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ISSR
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9 Thématiques  14 Variables  Indicateurs correspondants   Espérance de vie à la naissance  Esp. de vie à la naissance H&F (moyenne brute)   Santé  Mortali té prématurée  Taux de mortalité prématurée des hommes    Expulsions locatives  Nombre d’accords de recours à la force publique pour  100.000 habitants   Logement  Prix des logements / revenus des  ménages  Prix au m² des logements collectifs neufs rapporté au re venu  moyen fiscal des ménages par UC   Surendettement     Echec scolaire  Part des sorties du système scolaire sans qualification   Scolarité  Retard scolaire   Pourcentage d’élèves ayant plus de seize ans à l’entrée en  3 ème   Chômage   Taux de chômage loc alisé   Emploi  Chômage de longue durée  Part de chômeurs de longue durée parmi la population active  (cat. 1 & 6)   Revenus moyens  Moyenne des revenus fiscaux des ménages par UC   Revenus  Taux de pauvreté monétaire  Taux de pauvreté monétaire, au seuil de 50% de la m édiane  des revenus (région parisienne)    RMI   : personnes couvertes  Nombre de personnes couvertes en % de la population totale   Minima sociaux  Bénéficiaires du minimum  vieillesse  Nbre de bénéficiaires en % de la population de plus de 60 ans   Urgence social e  Interventions du Secours  catholique  Nbre de «   situations rencontrées   » par le Secours catholique  pour 100.000 hab   Société (autres)  Taux de criminalité  Nbre de crimes et délits déclarés pour 1000 hab.    

Les composantes de l’Indice de Situation Sociale 

Régional d’Île-de-France - ISSR



[image: image16.emf]27 et 28 novembre 2008

Impliquer les citoyens/communautés dans l’évaluation et la promotion 

du bien-être et du progrès

L’Indice de Situation Sociale Régional (ISSR) 

d’Île-de-France, 1995-2005
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1995-2005 – les tendances de la situation sociale 

en Ile-de-France

  La situation sociale en Île - de - France   : 1995 - 2005       Tendance à  l’améli oration   Tendance stable   Tendance à la  dégradation    Santé   : Espérance de vie à la naissance   Santé   : Mortalité prématurée   Scolarité : Retard scolaire   Emploi   : Chômage longue durée   Revenus   : Revenus fiscaux des  ménages (moyenne)    Logement   : Expulsions locat ives   Scolarité : Echec scolaire   Emploi   : Taux de chômage localisé   Minima sociaux   : Bénéficiaires du  minimum vieillesse    Société (autres)   : Taux de criminalité  Logement   : Ratio prix des logements /  revenus des ménages   Revenus   : Taux de pauvreté monétaire  Min ima sociaux   : RMI (personnes  couvertes)     Urgence sociale   :  Nbre de «   situations  rencontrées   » par le Secours catholique  pour 100.000 hab      
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Outil de Calcul 

IQE/IQS
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Indice de qualité de vie et de bien-être : 

Dimension humaine
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Indice de qualité de vie et de bien-être : 

Dimension écologique
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Les résultats pour la région Île-de-France

Impliquer les citoyens/communautés dans l’évaluation et la promotion 

du bien-être et du progrès




[image: image22.emf]27 et 28 novembre 2008

Les résultats pour la région Île-de-France – IQE
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Les résultats pour la région Île-de-France - IQS

Health and population Wealth Knowledge and culture Collectivity Equality
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Un outil pour mesurer la qualité de vie et le bien-

être des populations

Économie, société, environnement : une étude

comparée de la performance des 27 pays de l’UE
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Résultats globaux : performance environnementale

0 – 20 :  rouge

20 – 40 :  orange

40 – 60 :  jaune

60 – 80 :  vert pâle

80 – 100 : vert foncé
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Résultats globaux : performance socio-économique

0 – 20 :  rouge

20 – 40 :  orange
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Et la France ?
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Et la France ?
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Et la France ?



La France est assez bien placée



Sa performance en matière d'environnement est très bonne



Sa performance en matière sociale et économique est

honorable



Clairement, plusieurs conceptions du développement

"s'affrontent" en Europe :



Un développement [ultra-]libéral, qui favorise l'économie, au 

détriment de l'environnement et du social s'il le faut



Un développement plus encadré par l'État, plus égalitaire

Impliquer les citoyens/communautés dans l’évaluation et la promotion 

du bien-être et du progrès
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Les limites de l'exercice



Disponibilité et qualité des données



Disponibilité



Existence d'indicateurs



Exemple d'Eurostat (jeu d'indicateurs "Développement durable") : 2 indicateurs 

pour évaluer la ressource en eau (quantité et qualité) et la qualité sa gestion



À titre de comparaison, la région Île-de-France : 6 indicateurs pour évaluer la 

ressource en eau (quantité et qualité) et la qualité de sa gestion



Indicateurs renseignés



Exemple d'Eurostat



% de fumeurs dans la population : données disponibles pour 10 pays sur 27 

(donnée non renseignée pour la France…)



Personnes en surpoids : donnée non renseignée pour la France alors qu'elle 

existe



Qualité



Pertinence de l'unité choisie



Exemple : si l'unité est du type "indice 100 en année n" (cf. intensité de 

l'économie en CO2) le résultat favorise souvent les pays les moins performants

(on mesure la progression plus que la performance)

Impliquer les citoyens/communautés dans l’évaluation et la promotion 

du bien-être et du progrès
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Merci de votre attention

www.iau-idf.fr

WWW.mesurerledevelopementdurable.com
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Towards more participative methods in the construction of social indicators: the case of weighting systems

Filomena Maggino
Università degli Studi di Firenze (Italy)
Abstract

As known, the consolidated methodology aimed at the construction of composite indicators states particular approaches allowing differential importance weights to be determined and to be assigned to the indicators composing the synthesis. In this ambit, it is always asserted that the choice of weights should be preferably derived from objective principle.

In recent works (Hagerty & Land, 2007) further views were introduced about weighting in the context of composite indicators construction, which should take into account the agreement among citizens concerning the importance to be assigned to each indicator. The final composite should maximize this agreement. In their work, they provide a framework to jointly consider weights and social indicators as part of the research problem of constructing a composite indicator.

My work aims to identifying procedures that provide a framework allowing differential weights to be determined and managed (subjective/individualized weighting procedure). In particular, the framework must clarify how: 

· to obtain importance weights at individual-subjective level through subjective judgments
· to assign the weights to the corresponding subjective scores. 

My general work intends

1. to state the general underlying principles in obtaining weights, with special attention to subjective weights

2. to identify and analyze the approaches for obtaining weights:

i Statistical approaches (for obtaining “objective” weights), generally applied in the ambit of composite indicators construction 

ii Multi-Attribute approaches

iii Scaling approaches, allowing subjective data to be managed; among these, the models able (i) to handle subjective evaluations and judgments, expressed in explicit or implicit way, (ii) to obtain subjective [importance] weights at group level and at individual level, will be identified and described in the perspective of obtaining subjective weights

Pros and cons of these approaches in the perspective of subjective weighting will be discussed.
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La méthode proposée dans le Conseil de l'Europe pour l'élaboration des indicateurs de progrès dans le bien-être avec des citoyens

1- présentation générale

______

Contexte/ raison d'être

Le Conseil de l'Europe, organisation intergouvernementale mise en place au sortir de la deuxième guerre mondiale pour garantir la paix entre les peuples et entre les états et assurer le développement de la démocratie, de l'État de droit et le respect des droits de l'homme en Europe après les horreurs qu'a connu ce continent, a toujours placé ces quatre piliers au cœur  de ses valeurs fondatrices et de ses objectifs de progrès sociétal. Notamment les droits de l'homme ont, outre la Convention européenne des droits de l'homme qui reprend les grands principes de celle des Nations unies, fait l'objet de nombreuses recommandations et résolutions concertées entre les Etats membres. Celles-ci ont permis de progresser dans tous les domaines (droits des femmes, des migrants, des minorités, etc.), en grande partie sous l'impulsion de la Court Européenne des Droits de l'Homme mise en place dès les années 50.

Après les 30 années qui ont suivi la guerre  (1945-1975, dites 30 glorieuses)  de croissance économique rapide et de plein emploi, le développement du chômage et de l'exclusion sociale à partir des années 1980 a questionné les progrès accomplis en matière de droits de l'homme dans leurs fondements mêmes. Ceci a conduit le Conseil de l'Europe à intégrer dans ses objectifs de progrès sociétal un nouvel objectif fondamental, celui de cohésion sociale, avalisé comme tel lors du Deuxième Sommet des chefs d’état en 1997.

Le Conseil de l'Europe définit la cohésion sociale comme étant la capacité de la société a assuré le bien-être de tous par la coresponsabilité des acteurs. Cette définition part d'un constat de changement de contexte et de paradigme dans la notion de responsabilité : après la prédominance de l'État-providence où la responsabilité d'assurer les droits et le bien-être de tous revient avant tout aux états et aux institutions publiques, les acteurs économiques se chargeant de la production et de la croissance, on entre, avec la mondialisation de l'économie et des échanges et le développement des formes d'interdépendance à tous les niveaux, dans une phase dite de « société providence », dans laquelle la responsabilité du bien-être des générations présentes et futures revient à l'ensemble des acteurs : pouvoirs publics, citoyens, acteurs économiques, etc.

La notion de coresponsabilité pour le bien-être de tous conduit à définir de manière concertée entre les acteurs ce qu'est le bien-être et comment en mesurer l’évolution et les progrès accomplis, d'où l'idée d’élaboration concertée indicateurs de bien-être, de cohésion sociale en tant que capacité de société à l’assurer pour tous et de développement durable en y intégrant le bien-être des générations futures.

Genèse

Le Conseil de l'Europe a tout d'abord publié en 2005 un « Guide méthodologique » (Elaboration concertée des indicateurs de cohésion sociale) qui définit les grandes lignes conceptuelles et méthodologiques de cette approche et propose une  banque de données d'indicateurs possibles, définis sur la base des nombreuses résolutions et recommandations approuvées par les Etats Membres depuis sa création.

Dans la suite de cette publication et sur proposition du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux, diverses expérimentations pour l’application des principes du Guide ont été réalisées au niveau local, dans les territoires municipaux, voire dans les quartiers, puis dans des institutions spécifiques, telles que entreprises, écoles, services publics, etc. Ces expérimentations, réalisées notamment dans la ville de Mulhouse, puis à Timisoara (Roumanie), Trento (Italie), le 14e arrondissement de Paris ainsi que dans l'entreprise Stracel à Strasbourg et le lycée Albert Schweitzer à Mulhouse (voir les fiches correspondant à ces différentes expérimentations) ont conduit a élaborer et affiner progressivement une méthode de construction et les indicateurs de progrès sociétal avec les citoyens et les acteurs locaux qui peut être facilement applicable et transférable.

Développement (la méthode)

S'agissant d'élaboration concertée d'indicateurs de progrès pour développer la coresponsabilité des acteurs d'un territoire ou d’une institution pour le bien-être de tous, la méthode consiste tout d’abord à assurer la participation effective des acteurs concernés ou du moins de leurs représentants reconnus. Ceci se fait par l’organisation d’un groupe de coordination représentatif des parties prenantes qui devient l'entité porteuse de l'ensemble du processus. Une ou plusieurs réunions préliminaires permettent de l'organiser, de s'assurer de sa complétude et de l’appropriation par le groupe ainsi constitué de son rôle de porteur et coordinateur du processus. Quant une structure partenariale existe déjà, il est de tout intérêt de s’appuyer sur elle.

Partant du principe que la définition du bien-être de tous doit se dégager de la vision des citoyens eux-mêmes, le groupe de coordination organise dans un premier temps des petits groupes homogènes de 8 à 10 personnes : par exemple,  groupes de jeunes, de personnes âgées, de femmes au foyer, de personnes handicapées, de migrants, par ethnies, d’entrepreneurs, de fonctionnaires publics,  etc.. Ces groupes sont invités à réfléchir individuellement (en écrivant sur des post it) puis collectivement (en  faisant la synthèse de leurs réflexions) à partir de trois questions simples et totalement ouvertes : 1) qu'est-ce que pour vous le bien-être ? 2) qu'est-ce que pour vous le mal-être ? 3) que faites-vous pour être bien ?. Ceci aboutit à un grand nombre et une grande diversité de critères de bien-être exprimés par chacun des groupes. Ces critères sont ensuite mis en commun et organisés suivant les grandes dimensions du bien-être, permettant d'élaborer une synthèse inclusive, c'est-à-dire une synthèse qui prend en compte la diversité des points de vue, aucun des critères exprimés par les citoyens et définis dans les groupes n'étant éliminé. Ce travail de synthèse est réalisé en groupes de citoyens hétérogènes ou « arc en ciel », c'est-à-dire des groupes composés de personnes provenant des différents groupes homogènes initiaux.

La répétition de l'expérimentation dans différentes situations et contextes a permis d'aller chaque fois plus loin dans l’affinement de la méthode et l’élaboration d'outils pour en faciliter son application. Il a été notamment possible de vérifier que l'on retrouve systématiquement huit dimensions de bien-être dans les critères avancés par les citoyens et, dans chacune d’elle, un certain nombre d'indicateurs qui peuvent être plus ou moins différents d'un contexte à l’autre. Ces huit dimensions, représentées dans le schéma ci-dessous (avec quelques exemples d’indicateurs), permettent d'organiser facilement la classification des critères de bien-être de mal-être et l'élaboration des synthèses inclusives. Ceci permet donc, avec l'appui d'un animateur ou d’une petite équipe technique qui réalise préalablement le travail de classification les critères, de disposer rapidement d’une vision globale et intégrale de l'ensemble des critères qui ont été exprimés et de porter le débat au sein des groupes arc-en-ciel/hétérogènes de citoyens directement sur la classification proposée en dimensions et en indicateurs.

Schéma représentatif des 8 dimensions du bien être avec quelques exemples d’indicateurs
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L'étape suivante consiste à construire les indicateurs de progrès dans le bien-être à partir des critères qui ont été attribués à chacun des indicateurs identifiés. Considérant qu'un indicateur de progrès doit pouvoir définir un chemin de progrès entre ce qui peut être considéré comme une situation très mauvaise et à l'autre extrême une situation idéale correspondant à l'objectif recherché, les indicateurs de progrès sont élaborés en caractérisant cinq situations : situation très mauvaise, situation mauvaise, situation moyenne, situation bonne et, finalement, situation idéale. Ces cinq situations décrivent ainsi le chemin de progrès que se donnent les acteurs locaux pour assurer le bien-être de tous dans chacune de ses dimensions.

Là aussi l'expérimentation dans différents contextes a permis de repérer peu à peu quelques règles transversales dans l'élaboration de ces indicateurs qui permettent d'en faciliter la construction. Notamment on sait aujourd'hui que la manière la plus simple et la plus pertinente de construire ces indicateurs est de considérer chaque critère ou groupe de critères exprimés par les citoyens comme une variable bipolaire (négatif/positif ou mal être/bien être) et qu'on peut les classer en quatre catégories, chacune permettant de définir le passage d'une situation à la suivante : considérant un indicateur donné, comme par exemple la santé, la catégorie 1 sont les critères de conditions (par exemple, avoir accès aux infrastructures et services de santé), la catégorie 2 sont les critères de possession (être malade/avoir la santé) ; on classe dans la catégorie 3 tous les critères relatifs à la qualité (qualité des services ou de la santé elle-même) et dans la quatrième catégorie ce qui se rapporte à la durabilité (ce qui assure la santé dans le long terme, comme, par exemple, la prévention, l’alimentation saine, l’accès à des mutuelles, des systèmes de contrôle de la qualité de service, etc.). On peut sur cette base définir la situation très mauvaise comme celle où tous ces critères sont négatifs, la situation mauvaise comme celle où seuls les critères de catégorie 1 (conditions) deviennent positifs, la situation moyenne celles où les critères de possession deviennent également positifs (par exemple n’est pas malade et a accès aux services de santé). La situation bonne se caractérise quant à elle par des critères de qualité positifs et, finalement la situation idéale est celle de tous les critères sont positifs, y compris ceux de durabilité. En d'autres termes c'est la situation où l’accès et la qualité sont assurés dans le long terme.

Cette approche est applicable à tous les indicateurs. Il ne s'agit cependant pas, comme tous les éléments de méthode qui découlent de l’expérimentation, d’approches prescriptives mais suggestives de ce qu'il est possible de faire. Les acteurs de chaque territoire ou institution sont libres de s'en inspirer ou de construire leur propre chemin d'élaboration des indicateurs de progrès dans le bien-être. Les expérimentations existantes présentées dans les fiches mettent d'ailleurs en évidence une certaine diversité dans les approches possibles (voir les fiches correspondantes).

Dans la pratique la construction des indicateurs se fait là aussi avec une petite équipe d'animateurs pour être ensuite discutée, amendée et améliorée avec l'ensemble des citoyens qui ont participé à la démarche. Par souci d'efficacité on organise en général ces derniers à nouveau en petits groupes hétérogènes/ arc-en-ciel qui se partagent le travail d'analyse et d'affinement des indicateurs.

Résultats et limites

L'élaboration concertée indicateurs de progrès dans le bien-être avec les citoyens est une base essentielle pour développer un processus de progrès sociétal au niveau local. Elle permet notamment d'éviter d'entrer directement dans l'analyse des problèmes et la recherche de solutions (approche « problem driven ») sans avoir fait préalablement un travail de réflexion sur les objectifs de société avec les femmes et les hommes qui la constituent. En d'autres termes elle permet de prendre du recul par rapport aux problèmes vécus au quotidien pour raisonner individuellement et collectivement sur ce qu'on attend de la vie en société et de la vie en général. Elle est donc un complément indispensable et une étape préliminaire à prendre en compte (en amont) par rapport à des méthodologies plus pragmatiques et immédiates (se situant en aval). Elle est également une base pour une approche plus associative dans l'économie.

Une fois les indicateurs de progrès dans le bien être construits, il est possible de les mesurer pour connaître les situations de mal-être/ bien être dans le territoire ou l’institution considérée. Là aussi, l'implication des citoyens est particulièrement intéressante non seulement par la mobilisation qu’elle génère mais également parce qu’elle permet d’obtenir des données qui ne sont souvent pas encore disponibles dans les services statistiques.

Une autre utilisation possible est l'analyse de l'impact de toute activité humaine quelle qu’elle soit (entreprises, projets, actions spécifiques) sur le bien-être, permettant de les évaluer de manière simple et transversale, au-delà de l'objectif spécifique pour laquelle elles ont été conçues ou mises en œuvre (voir fiche à sujet à Mulhouse).

Ces différentes évaluations débouchent sur l’élaboration de stratégies de progrès dans le bien-être de tous, le partage des responsabilités entre les différents acteurs pour y parvenir dans une esprit de coresponsabilité, puis leur mise en œuvre, leur suivi et leur évaluation permettant de compléter et renouveler le « cycle de progrès ».

Au stade actuel des expérimentations réalisées ou en cours plusieurs défis sont à relever :

· Compte tenu de la jeunesse de cette méthodologie, l'utilisation des indicateurs de progrès dans le bien-être en est encore à ses débuts. Les cas où le cycle complet de progrès a été réalisé dans sa totalité sont encore rares (voir notamment l'exemple de l'entreprise Stracel). C'est pourquoi la recherche complémentarités avec d'autres méthodes participatives situées en aval (collecte de données avec les citoyens, identification d’objectifs d’action, d’indicateurs de suivi des actions, etc.) est particulièrement importante 

· Un deuxième défi à relever concerne la prise en compte du bien-être des générations futures. Celles-ci ne pouvant pas, par nature, participer à l'exercice, il est nécessaire de faire le lien avec des méthodes spécifiques de mise en situation pour réfléchir sur leur propre bien-être et ce que cela implique. Ceci conduit notamment à devoir prendre en compte les biens nécessaires au bien-être comme une autre composante essentielle du progrès sociétal (biens matériels tels que les biens environnementaux et économiques ou immatériels tels que le capital social les biens institutionnels, culturel etc., rejoignant la notion de développement durable).

· Enfin une troisième catégorie de défis concerne la construction de la coresponsabilité pour le bien-être de tous non plus seulement au niveau local mais également à d'autres niveaux : régional, national, continental, mondial.

Ces trois catégories de défis conduisent à rechercher des liens et des complémentarités avec d'autres approches développées par ailleurs. Le groupe de travail constitué aujourd'hui au niveau mondial en partenariat avec l'OCDE et des organisations de tous les continents ouvre des possibilités de croisement particulièrement intéressantes, mais encore à peine explorées. Le séminaire de Strasbourg et le processus qui suivra d'élaboration d'un guide au niveau mondial seront des moments essentiels pour avancer dans ce sens.

En dehors de ces trois défis il reste à vérifier la correspondance entre « processus » pour la  concertation autour des critères de bien-être et appropriation par les citoyens eux-mêmes des résultats, notamment lorsque la synthèse reflète un besoin de changement de comportements. De même pour les institutions publiques, élargir leur conception des politiques publiques à la lumière des résultats de l’exercice n’est pas toujours évident. Il reste ainsi à approfondir la question de l’appropriation et traduction de l’apprentissage en modification de comportements individuels et institutionnels. Les projets pilotes qui découlent des processus en cours ouvrent des pistes intéressantes à ce propos.

Capitalisation et transfert

La capitalisation de la méthode proposée dans le Conseil de l'Europe pour l'élaboration des indicateurs de progrès dans le bien-être avec des citoyens est au cœur des préoccupations des personnes qui sont impliquées dans sa conception et son application. Il s'agit en effet de parvenir à élaborer une méthode qui soit facilement applicable et transférable, tout en préservant et valorisant ce qui en fait la substance en termes de sens et d'objectifs. Les progrès réalisés à ce sujet depuis début 2006, date à laquelle les premières expérimentations ont démarré, sont considérables. L'application dans différents contextes culturels et institutionnels (Europe de l’ouest/ Europe de l’Est, institutions/ territoires, grandes villes/ petites villes/ milieu rural) a été particulièrement importante pour identifier les éléments transversaux qui peuvent être intégrés comme parties constitutives de la méthode.

La reprise de la méthode par d'autres institutions que le Conseil de l'Europe et dans d'autres contextes, y compris dans les pays du sud, accroit encore les possibilités de capitalisation. Ainsi l'application de la méthode au Cap Vert dans le cadre d'un programme national de lutte contre la pauvreté à l'échelle de 300 communautés rurales (programme cofinancé par le gouvernement et le FIDA) a permis de concevoir et de tester la diffusion de la méthode à plus grande échelle par des relais de formation et à entrer dans le champ des synthèses élaborées au niveau régional et national (voir fiche sur ce cas).

Une étape essentielle à franchir dans les prochains temps sera l'élaboration de bases de données reliées des critères de bien-être et de mal-être exprimés par les citoyens, organisées par zones géographiques, situations/contexte et groupes sociaux. Ceci permettra non seulement d’apporter des éléments nouveaux en termes de facilitation de l’application de la méthode mais également d’ouvrir la voie à la recherche et la construction d’éléments transversaux pour l’élaboration de synthèses, y compris au niveau global. 
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Elaboration concertée d’indicateurs de cohésion sociale  - Guide méthodologique – Conseil de l’Europe, 2005

Elaboration concertée des indicateurs de la cohésion sociale – Méthodes et enseignements sur la base d l’expérimentation de la Ville de Mulhouse. Document inédit
The method proposed at the Council of Europe for constructing indicators of progress/well-being with citizens
1 - General description

______

Context/raison d'être

The Council of Europe, an intergovernmental organisation set up at the end of the Second World War to ensure peace among peoples and states and the development of democracy, the rule of law and respect for human rights in Europe after the horrors experienced, has always considered these four pillars central to its founding values and social progress objectives.  This is particularly true of human rights, which are provided for not only in the European Convention on Human Rights, which reiterates the major principles of the United Nations convention, but also in numerous recommendations and resolutions agreed on by member states.  These have made it possible to achieve progress in all areas (the rights of women, migrants, minorities, and so on), largely under the impetus of the European Court of Human Rights set up in the 1950s.

After the 30-year post-war boom, which brought rapid economic growth and full employment from 1945 to 1975, the very foundations of the progress achieved in the area of human rights were called into question by rising unemployment and social exclusion from the 1980s onwards.  This prompted the Council of Europe to include a fundamental new objective in its social progress objectives, that of social cohesion.  This objective was endorsed as such at the Second Summit of Heads of State and Government in 1997.

The Council of Europe defines social cohesion as the capacity of a society to ensure the welfare of all its members, the focus being on making all concerned jointly responsible for attaining this objective. This definition is based on an observed change in the concept of responsibility and the context in which it operates.  After a period when the welfare state prevailed, and responsibility for ensuring the rights and well-being of all rested primarily with governments and public institutions, while economic players were responsible for production and growth, we are, with the globalisation of the economy and trade and the development of various forms of interdependence at all levels, entering what is known as the "welfare society" era, in which responsibility for the well-being of present and future generations is shared by everyone: governments, members of the public, economic players, and so forth.

 The concept of shared responsibility for the well-being of all is prompting the various players to get together to define what is meant by well-being and determine how progress in well-being can be measured - hence the idea of jointly devising indicators for well-being and social cohesion, in the sense of the capacity of a society to ensure the welfare of all its members, including that of future generations.

Genesis

The Council of Europe began in 2005 by publishing a methodological guide entitled "Concerted development of social cohesion indicators", which sets out the broad concepts and methods used in this approach and proposes a database of possible indicators, devised in the light of the numerous resolutions and recommendations approved by member states since the Council was set up.

In the wake of this publication, at the suggestion of the Congress of Local and Regional Authorities, various experiments in applying the principles set out in the guide were carried out at local level, in municipalities or neighbourhoods, and then in specific bodies or institutions, for example companies, schools and public services.  These experiments, conducted in the town of Mulhouse and then, inter alia, in Timisoara (Romania), Trento (Italy), the 14th district of Paris, the Stracel company in Strasbourg and the Albert Schweitzer secondary school in Mulhouse (see the sheets concerning the various experiments) made it possible to devise and gradually refine a method for establishing social progress indicators with citizens and local players which could easily be applied and transposed to other situations.

Development (the method)

First of all, the method for the concerted development of indicators of progress with the aim of fostering, among those concerned in a particular area or institution, shared responsibility for the well-being of all involves ensuring that the parties concerned, or their acknowledged representatives, actually take part.  This is done by setting up a co-ordination group representing the parties involved.  This group carries the whole process forward.  One or more preliminary meetings provide an opportunity to organise the process, ensure that it is complete and make sure that the group has taken on board its role, which is to carry through and co-ordinate the process.  Where a partnership already exists, it is an excellent idea to use it as a basis.

In the light of the principle that the definition of well-being for all must be based on the way in which citizens themselves see it, the co-ordination group begins by organising small, homogeneous groups of eight to ten people, for example groups of young people, elderly people, housewives, people with disabilities, migrants, members of a particular ethnic group, entrepreneurs, civil servants, and so on.  These groups are invited to consider the matter individually (by writing "post it" notes) and then collectively (taking stock of their thoughts together) in the light of three simple and completely open questions: 1) What do you understand by well-being?  2) What you understand by ill-being?  3) What do you do to ensure your own well-being? This generates a large number of highly varied criteria for well-being, put forward by the various groups.  These criteria are then pooled and organised according to the main facets of well-being, so as to produce a consolidated, inclusive set of criteria, in other words one that takes account of the variety of viewpoints and does not exclude any of the criteria expressed by the citizens and defined in the groups.  This consolidation work is carried out in "rainbow" groups of heterogeneous citizens, in other words groups made up of people from the various initial homogeneous groups.

By repeating the experiment in different situations and contexts, it was possible to refine the method and the tools facilitating its application further each time.  In particular, it was ascertained that eight dimensions of well-being were systematically reflected in the criteria put forward by citizens and that, within each of these, there were a number of indicators that differed to varying degrees according to context.  These eight dimensions, set out in the diagram below (with a few examples of indicators), make it easy to classify criteria for well-being and ill-being and prepare an consolidated, inclusive set of criteria.  It is thus possible, with the help of a leader or a small technical team which classifies the criteria in advance, to obtain, in a short space of time, a comprehensive picture of all the criteria put forward and to focus discussion within the heterogeneous groups of citizens directly on the proposed classification into dimensions and indicators.

Representative diagram of the 8 dimensions of well-being with examples of indicators
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The next stage is to devise indicators for progress/well-being on the basis of the criteria allocated to each of the indicators identified.  Given that a progress indicator must be able to measure progress between what may be considered a very bad situation and, at the other extreme, an ideal situation corresponding to the objective to be achieved, progress indicators are devised in relation to five situations: very bad situation, bad situation, average situation, good situation and, finally, ideal situation.  The five situations thus describe the path to progress on which local players embark in their efforts to ensure well-being in all its dimensions .

Here again, experiments in various contexts have gradually made it possible to come up with some cross-sectoral rules for the establishment of such indicators, which make it easier to devise them.  In particular, we now know that the simplest and most effective way of devising these indicators is to consider each criterion or group of criteria put forward by citizens as a bipolar variable (negative/positive or ill-being/well-being) that can be classified in one of four categories, each of which makes it possible to define the transition from one situation to the next.  If we take a given indicator, such as health, category 1 consists of criteria based on conditions (for example, having access to health facilities and health services); category 2 consists of possession criteria (being ill/healthy); category 3 contains all the criteria concerning quality (quality of services or of health itself), while the fourth category concerns sustainability (what ensures health in the long term, for example preventive measures, healthy eating, access to supplementary insurance schemes, service quality control, etc).  On this basis, a very bad situation may be defined as one in which all the criteria are negative, a bad situation as one in which only the criteria in category 1 (conditions) are positive and an average situation as one in which the possession criteria are also positive (for example, the fact of not being ill and having access to health services); a good situation is one in which there are positive quality criteria and, lastly, the ideal situation is one in which all the criteria, including sustainability, are positive, in other words a situation in which access and quality are ensured in the long term.  

This approach can be applied to all the indicators.  As is the case with all the aspects of the method deriving from the experiments, it is not a prescriptive approach but merely suggests what can be done.  Those concerned in each area or institution are free to take it as a basis or follow their own path when devising indicators of progress/well-being.  Indeed, the existing experiments described in the sheets show that approaches vary (see the sheets in question).

In practice, indicators are, here again, devised with a small group of leaders and then discussed, amended and improved on with all the citizens taking part in the exercise.  For the sake of efficiency, the citizens are usually again organised into small heterogeneous groups that share the work involved in analysing and fine-tuning the indicators.

Results and limitations 

The concerted establishment of indicators of progress/well-being with citizens is an essential basis for fostering social progress at local level.  In particular, it makes it possible to avoid embarking directly on a problem-driven approach without having first considered society's objectives with the women and men who make up society.  In other words, it provides an opportunity to distance oneself from day-to-day problems and give individual and collective thought to what is expected of life in society and life in general.  This approach therefore plays a key role, in that it complements, and is a precursor to, more pragmatic and direct methods.  It is also a basis for a more participatory approach in the economic sector.

Once the indicators of progress/well-being have been devised, they can be measured in order to find out about situations of ill-being/well-being in the area or institution in question.  Here again, it is particularly worthwhile involving citizens, not only because this mobilises people but also because it is a means of obtaining data which are often not yet available from statistical departments.

Another possible use is for analysing the impact of any human activity (companies, projects, specific measures) on well-being.  Such activities can be assessed simply, across the board, and not just in relation to the specific purpose for which they were designed or are being carried out (see the sheet concerning Mulhouse).

These various assessments provide a basis for devising strategies for achieving progress in well-being for all, fostering shared responsibility among the various parties concerned in order to achieve this progress in a spirit of joint responsibility, and then implementing, monitoring and assessing the strategies in order to complete and repeat the "progress cycle". 

In the light of the experiments that have been carried out or are under way, there are several challenges to be addressed at this point: 

· As this is a novel method, the use of indicators of progress/well-being is still in its infancy.  There are still few cases in which the complete progress cycle has been carried out (see, in particular, the example of the Stracel company). It is for this reason that it is particularly important to seek out complementary participatory methods that can be used at a subsequent stage (collection of data with citizens, identification of action objectives, indicators for monitoring action, etc). 

· The second challenge to be addressed is the need to take account of the well-being of future generations.  As these generations cannot, by definition, take part in the exercise, it is necessary to link it to specific simulation methods in order to consider their well-being and what it implies.  In particular, this means taking account of the assets necessary for well-being, as another key component of social progress (tangible assets such as environmental and economic assets, and intangible assets such as social capital, institutions, cultural property, etc, in keeping with the concept of sustainable development).

· The third challenge is to foster joint responsibility for the well-being of all, not only at local level but also at regional, national, continental and world level.

These three challenges make it necessary to seek links with other approaches devised elsewhere and see how the different approaches complement one another.  The working group that has now been set up at world level in partnership with the OECD and with organisations in all continents opens up particularly worthwhile opportunities for interaction that have, as yet, barely been investigated.  The Strasbourg seminar and the resulting work on preparation of a world guide will be key steps in this direction.  

In addition to addressing these three challenges, it is necessary to ascertain the link between processes for the concerted establishment of criteria for well-being and the appropriation by citizens themselves of the results, particularly when the consolidated set of criteria reflects the need for a change in conduct.  It is not always easy, moreover, to broaden public institutions' conception of public policy in the light of the results of the exercise.  We therefore need to go more deeply into the way in which what is learnt from the process is appropriated and translated into changes in individual and institutional behaviour.  The pilot projects deriving from the processes under way open up interesting avenues in this respect.  

Capitalisation and transfer

A key concern of those involved in devising and applying the method proposed at the Council of Europe for the establishment of indicators of progress/well-being with citizens is how to capitalise on it. The aim is to succeed in designing a method that can easily be applied and transposed to other situations, while preserving and enhancing its content in terms of meaning and objectives.  Considerable progress has been made in this respect since early 2006, when the first experiments started.  It was particularly important to apply the method in different cultural and institutional contexts (western Europe/eastern Europe, institutions/particular areas, big cities/small towns/rural areas) in order to identify cross-cutting elements that could be incorporated as integral parts of it.

The fact that the method has been used by institutions other than the Council of Europe and in other contexts, including in countries in the South, further enhances opportunities to capitalise on it.  For instance, the application of the method in Cape Verde in the context of a national programme for combating poverty in 300 rural communities (a programme financed jointly by the government and IFAD) made it possible to devise and test out means of disseminating the method on a broader scale through training intermediaries and to embark on the preparation of consolidated sets of indicators at regional and national level (see the sheet concerning this case). 

An essential step that needs to be taken in the near future is the preparation of interconnected databases containing criteria for well-being and ill-being put forward by citizens, organised according to geographical area, situation/context and social group.  This will not only make it possible to take further steps to facilitate the application of the method but also pave the way for research and the establishment of cross-cutting elements so that consolidated sets of indicators can be prepared, including at world level.   

Contact

Samuel.thirion@coe.int

Other sources

Concerted development of social cohesion indicators - Methodological guide - Council of Europe,  2005

Elaboration concertée des indicateurs de la cohésion sociale – Méthodes et enseignements sur la base de l’expérimentation de la Ville de Mulhouse (Concerted development of social cohesion indicators - Methods and conclusions deriving from the experiment in the town of Mulhouse) (unpublished) 
      Relations entre les personnes


- reconnaissance


- respect


- convivialité/socialisation


- partage/solidarié 


- famille


- amis


Relations avec les institutions 


 -rapports institut/citoyens


- partenariat/ concertation


- concilier sécurité/risque


- dialogue


- cohérence/transparence














Equilibres personnels


- Parcours de vie, gestion du temps


- Vie familiale, professionnelle, civique


Equilibres sociaux


- Equité dans accès droits/ressources


- Mobilité sociale


 -Egalité des chances


-Respect de la diversité culturelle








Sentiments


(bien-être subjectif)


- Satisfaction/frustration


- Confiance en soi


- Sérénité dans l’avenir








Engagement/ participation


- esprit civique


- responsabilité citoyenne


-consommation responsable


- respect des biens communs





Cadre de vie


- ville à taille humaine


- accessibilité


- propreté/ non pollution


- espaces de convivialité, mixité sociale


- espaces de rencontre et de débat


- sécurité








Accès aux moyens de vie


- emplois


- revenus


- logements


-services sociaux


- éducation


- mobilité (transport)


- culture


- information


- démocratie

















Relations between persons


- recognition


- respect


- sociability/socialization


- sharing/solidarity


- family


- friends


Relations with institutions


 -institution-citizen relations


- partnership/consultation


- reconciling security/risks


- dialogue


- consistency/transparency








Personal balance


- Life paths, time management


- Family, working and citizen life


Social balances


- Equity in access to rights/resources


- Social mobility


 -Equal opportunities


- Respect for cultural diversity








Feelings


(subjective well-being)


- Satisfaction/frustration


- Self-confidence


- Optimism for the future





Commitment/participation


- civic-mindedness


- citizen responsibility


- responsible consumption


- respect for community goods





Living environment


- manageable-sized towns


- accessibility


- cleanliness/non pollution


- areas for social harmony, social mix


- forums for meetings and discussion


- security








Access to essential resources


- employment


- income


- housing


- social services


- education


- mobility (transport)


- culture


- information
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